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27 novembre 1991 • 

DECLARATION DE LA COWU $S l ON 
. . . . 

A PROPO~ DES DEUX CONFERENCES tNTERGOtNERNEMENTALES 

SUR L ·UNION • POLITIQUE ET L'UNION ECONOMlQUÈ ET MONETAIRE 

La Commission a délibéré les 23. 24 et 27 novembre sur les 

projets des tr~lté~ toncernant l"Union Politique et l"Union 

. Economique et Monétaire. tels qu• l ls se présentent dans 1 "état 

actuel de préparat_lon des Conférences l ntergouvernement.a les. El le 

a. d·ar l leurs contribué. ·autant que cela ·,u·1 a été permis. â la 

·· . rédaction · de :,ces_·. pro)èts et à la r·echerche de compromis 

dynamlqües~ Car et le est plelnement consciente de 1' Importance de 

ces f.uturs traités et des promesses qu 1 l ls peuvent représenter 

.pour la c6nstru6t(on d"une Europe unie. 

cet 'te un Fté de 1 'Europe. ta Comm I ss Ion I a conço I t dans une 

perspect t ve au f .garant I t à la fols 1 • ef f l cac l t.é de la Communauté. 

sa démocrat I sat lon. 1 a c la Ire d 1 st l net l on des· pouvo l rs attr lbués 

à 1a· Communauté. ·aux Etats m·embres et aux réglons, dans te plein 

respect des principes de subsldfartté et· de dlver~lté. Qualifier 
. . . . . 

cette perspect I,ve de fédéra I e ref I ète auss I b I en I es acQu I s de I a 

construct J on communauta Ire que I a _concept·! on des déve I oppements à 

venir. 

Dans cet esprit. la Commission exprime ses préoccupations 

au ·sujet du concept d•Unlon. ter qu'II e·st défini dans le traité 

sur l'Union Politique. Ainsi présentée. l'Union se développe à 

côté ·d~· la . Communauté, sans que soit · rappelée. comme daris l 'Acte 

Un I que. 1 a va I onté de rassemb Ier. dans un seu I ensemb I e, les 

compétences que I es Etats membres entendent assumer en commun 

dans· les doma f nes po 1 1 t I que et économ f que. Au surp I us. cette 
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Unlon est démunie de toute· personnal lté Jur:ldlque. au regard du 

dro I t rnternat-lonal. Ce QU l sou lève de sér I euses d f ff I eut tés 

quant à la représenfatlon de cette Union et â la cohérence entre. 

notamment, fa po I J t lque .étrangère. d'une part. 1 es re f a't Ions 

économiques extérieures et la coopératlo'n. au développement, 

.· d ·_autre : part -

La COmn l ss r on est fme QU· 11 est poss I b 1 e de surmonter ces 

d I f f I eu I tés en spéc 1-f l ant que toutes ·1 es act I ans couvertes par 

les traités convergeront progressivement vers la réallsatfon 

d'une Unlon ou d'une Communauté Pol (tique. 

En allant à (•essentiel. on peut caractériser le nouveau 

traité de 1 'Unlon .Pol rtlque comme devant représenter un saut 

qua 1 1 tat I f vers une po l I t I que étrangère et de sécur I t.é commu_ne, 

une démocra t Isa t Ion ·des processus de déc l s Ion · et un espace 

écoriom I que et SOC I a I cohérent et é~U f l l bré. Les d I SPOS I t Ions 

envisagées.doivent égarement permettre aux douze pays membres de 

renforcer la quai lté et 1 ·efffcaclté de leur coopération dans les 

affaires · de Justice et de protectron de 1 • Individu. l lées à 

1 rexlstence·d·un espace commun. 

En ce qui concerne la politique étrangère. le nouveau cadre 

proposé. • 1es actions comnunes•. n'a de sens que si l'Union est 

capable de décider plus rapidement et d'agir plus efficacement, 

dans les dama Ines où I es Douze déc l dent. à f • unan lm I té. qu • 11 s 

ont. en commun, des Intérêts essentiels à défendre et a 

promouvoir. Dans le cadre ainsi fixé, et compte tenu des 

or I enta t l ons déc f dées par le Con se 1 1 européen, 1 e Con se 1 1 des 

Ministres des Affaires _Etranères doit pouvoir décider â la 

majorité quai !fiée, fôt-elle renforcée~ 

Quant à la démocratisation de la vie communautaire. el le 

passe prlorrtalrement par le renforcement.. des pouvoirs du 

Parlement Européen. Cette l nst { tut l on do I t pouvo Ir consacrer I a 

· commission par un vote d' Investiture. El le a vocation à devenir 
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Pl e r nement un co-'lég I s I ateur. par la créat lç:>n d ·une procédure de 

c~éc r s l on qu f. en respectant des règ I es garant l ssant 

l"efficacité de la décision, devrait srappll~uet. diune manière 

générale, aux compétences pour I esQue 1 1 es I e Conse 1 1 déc Ide à fa 

maJorlté quai lflée. Enfin, f l est souhaitable d'étendre les 

domaines .où l'avls · conforme du Parlement Européen est requis. 

La Communauté est cons I dérée par I a Conm l ~s Ion comme un 

~space où doivent s'affirmer l'esprit de compétltfon, la volonté 

de · coopéra t l on et I e sens de I a sol I dar I té. · Ses compétences 

doivent .être élargies et renforcées en combinant cès trois 

principes. D'où & 'Importance que la Convnlsslon attache à 

l 'amél loratlon des disposltlons du traité concernant la recherche 

et la technologie, l'énergie, l' Industrie, 1 ·envtronnement., la 

p rotect J on des consommateurs et I a d I mens r on soc I ale. o • où sa 

propos I t Ion de comp I éter 1 • eff I cac I té du marché un l que par I a 

plelne application de ra politique de concu~rence, mals aussi par 

des programmes d"lnfrastrùctures contribuant à une me( 1 leure 

compétltlvfté et à une plus grande cohésion. 

Car. pour .Que cet espace économl Que. monéta Ire et .soc la 1 

soit pleinement satisfaisant, encore faut-li Que le traité offre 

l'égal rté des chances à chaque région. à· chaque Etat membre. 

L'Acte Unique a exprimé cette exrgence par l'introduction de la 

cohésion économique et sociale, devenue désormais un des plllers 

de ta construct Ion européenne. · Le Consel I Européen de févrrer 

1988. en adoptant la.proposition de la Commission. a permis de 

développer des po11trQues dans le sens.de la cohésion économique 

et soc I a I e. Un nouve I ensemb I e de propos t t tons sera présenté. 

l"an ~rb~halh. dans le cadre des perspectl~es financières 1993-

1997. Il contiendra des mesures affectant aussi bien la 

structure des dépenses (notamment le renforcement des polltl(lues 

structurel I es) que ce 1 1 e des ressources. sa base po I l t I que se 

trouverait renforcée si le nouveau tra l té comporta l t une 

disposition prévoyant la création d"tme ressource fondée sur la 

progressfvlté. 
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Le renforce.ment de la 

constituerait une· contribution 

cohésion économique et sociale 

essentlel le à la · réussite de 

au prof I t de tous I es Etats . 1 'Un Ion Eco nom I que et Monéta l re 

membres. Car, ainsi que 1 'ont mls en lumière les discussions au 

sein de la Conférence Intergouvernementale. la notion d'Europe à 

deux v f tesses est abso I ument rejetée. Cependant, certa l ns pays 

pourront cbtenfr. si cela est nécessaire, des dérogations leur 

pe~mettant de bénéficier de quelques années supplémentaires pour 

reJo Indre ceux qu L auront déjà atte I nt I a phase f I na I e 

comportant. notamment, une monnaie unique et une Banque Centrale 

Indépendante. 

Au présent stade de développement de la construction 

européenne. f I est v I ta I aue tous I ès Etats membres conf I rment 

leur pleine àdhés·1on aux objectifs de l'Union Economique et 

Monéta f re. c • est pour quo 1 1 a Com.-n I ss Ion met en garde 1 ~s Etats 

membres contre I es r Isques que cent I end ra l t une c I ause 

général lsée d'"'optlng out•. 11 n'en a Jamais été question. par 

exemple, lorsque les Douze ont adopté l 'obJectlf 1992. ce1u1-c1 

a. dès lors. acquis sa pleine crédfbl llté. les lnstitutJons s'en 

sont trouvées renforcées. Le dynamisme de la Communauté s'est 

affirmé, permettant précisément de nouveaux bonds en avant vers 

le renforcement de 1 • espace économ I que, et soc I a 1 • vers 1 'Un f on 

Economique et Monétaire. 

Certes, la Commission comprend les problèmes qui se posent 

à te I ou te I pays pour accepter 1 • ensemb I e des deux d I spos I t Ifs. 

Ma I s des so I ut Ions de comprom I s ex I sten_t qu 1, tout en rencontrant 

les sensibilités de certains Etats membres. évitent tes risques 

mentionnés et assurent fa crédibilité politique de la 

construction européenne. La Commission Européenne fera. de son 

côté, . tout son poss I b 1 e pour contr I buer à I a réa 1 1 sa t l on du 

consensus et au plefn succès du prochain Consel I Européen. 
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La Communauté a trop de responsab 1 1 1 t.és po I l.t l Ques à 

.assumer vrs-à-vrs du Monde, pour ne pas être capable du sursaut 

que tous les . Européens convaincus attendent d•e11e. 


